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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS V~G~TALES 

GEN~VE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Vingt·deuxieme session 
Geneve, 18 - 21 avril 1988 

REVISION DE LA CONVENTION 

* * * * * 

OBSERVATIONS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 
INTERNATIONALE (CCI) 

Document etabli par le Bureau de 1 1 Union 

1. L 1 annexe du present document contient une declaration de la Chambre de 
Commerce internationale (CCI) adoptee par son Comite directeur 1e 1er decembre 
1987 au sujet de la revision de la Convention. 

2. I 1 est a relever que le document No 450/608 Rev .1 (paqes 6 et seq. de 
1 I annexe) a deja ete SO\JDiiS au Comite administratif et juridique a Sa dix­
neuvieme session (document CAJ/XIX/6). 

[L'annexe suit] 



0114 

IGG 
001 

CAJ/XXII/3 

International Chamber of Commerce 
Chambre de Commerce International• 
38 Cours AIDert 1 •· 75008 PARIS 
Telegl"'one 111 45 62 34 56 
C.D•es lntomerc-PartS 
Te••• 650770 
Teltla• I 1 I 42 25 86 63 

Politique Generale et Programme 
1587-11-03 MCP/SVN 

Document No 450/621 Rev. 
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CC.ISSION Dl LA PROPRIITE INTELLECTUILLI IT IJmUSTRIILLI 

REVISION Dl LA CONVINTION Dl L'UPOV 

Declaration de la CCI 
soumise pour adoption a la 52eme session du Comite Direr.teur de 
la CCI (1 jer.embre 198~; 

A D 0 P T I I 

~a :onvention de l'~PCV conna!~ un grar.d succes depuis vi~gt-cinq ar.s. 
En raison de l'experie~ce acq~ise grice ace succes et de la recente 
evol~tion de la biotechnologie, il est a la fois possible et necessaire 
d'ameliorer encore la Convention. La CCI se felicite de l'initiative 
de l'UPOV de reviser maintenant la Convention et l'appelle a ne pas 
rec:Jler devant des c!".ar.ge!!le~ts fondamentaux. 

La CC! estime q~· ... r.e solide protection de la propriete intellectuelle 
des detenteurs d'inventions est essentielle pour encourager le progres 
technique et les transferts de technologie comme pour stimuler les echanges 
et investissements internationaux. La CCI est par ailleurs convaincue 
de l'importance du developpement de la biotechnologie et estime qu'il 
est vital d'ameliorer et rationnaliser par tous les moyens la protection 
de la propriete intellectuelle dans ce domaine. Pour ces raisons, la CCI 
a recemment redige une declaration exposant son point de vue sur le trai­
tement approprie des inventions biotechnologiques, y compris celles 
relatives aux obtentions vegetales (Document No. 450/608 Rev. 1). Cette 
declaration figure ci-joint: une attention toute particuliere doit ltre 
portee au resume, au dos, (resume du paragraphe 5) et au paragraphe 1.2.2. 
(pp.4, 5), ainsi qu'l l'ensemble du paragraphe S (pp.lS- 18), qui concerne 
en particulier la protection des obtentions vegetales et la Convention 
de l'UPOV. 

Bien que le texte de la CCI mentionne ci-dessus fasse plus particulierement 
reference au rele des brevets, qu'il juge trts important d'introduire, 
cela ne si&nifie pas que les droits sur les obtention• vegftales soient 
secondaires ou subsidiairea. De nombreux proarts importants de la bio­
technologie vfgftale ne conviendront pas l une protection par brevet. La 
CCI considtre plutot que les droits sur lea obtention& vfgetales doivent 
ltre ameliores et renforces afin de mieux correspondre aux droits attaches 
aux brevets. Si cela n'etait pas fa1t, les obtenteurs pourraient tenter 
d'utiliser les brevets pour proteger des resultats qu'il serait plus 
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adequat de proteger par les droits attaches aux obtentions vegetales, 
r.e qui pourrait avoir pour consequence ~ne utilisation mains effir.ace 
du systeme et, au pire, risque~ait de le !aire tomber en desuetude. 
La Conventi-on de l'UPOV a eu une influence essentielle sur l'evolc.ti0n 
de la protection des droits sur les obtentions vegetales dans le monde 
et a meme servi pour plusieurs pays de loi type. L'UPOV a par consequent 
d'excellentes occasions de promouvoir des normes plus strictes dans les 
pays qui ont deja une protection des obtentions vegetales et d'encourager 
l'introduction d'une protection dans les pays qui montrent encore peu 
d'empressement. 

0115 

Apres ces remarques introductives, la CCI presente ci-dessous ses recommanda­
tions specifiques pour une modification de la Co~vention UPOV. 

Article 2 

Il est propose q_.e l'interdiction de la d-ouble protection des 
varietes lpar ~n :~tre de protection partic~l~er et par un brevet) 
soit supprimee. :ette prcp0s1t10~ a re~u ~~e large, mais pas ~~a~i~e. 
approbation de ce~x que la cc; a consul +::es. Il a ete suggere q·Je :e 
terme "brevet" de l'artlde 2(li signJfie "brevet de vegetaux" 
(p. ex. du type octroye aux Etats-~n1sJ plutot que brevet d'util1te. 
Nor~a:ement tou:efois, cette clause est interpretee r.omme interdisant 
tou+::e espece de protecti~n par brevet des vegetaux. ~es Etats etant 
naturellement anx:eux de veiller a ce que leurs lois soient conformes 
a cet article, ce de77':'ler est ur. obstac:le reel a la delivrance de 
breve:s p0ur les pla:::;~es. 71 a par exemple :oettemer:t influence le droit 
de la C:mvent1o~ e~:-opeenr.e des brevets. :.a ~CI, pour toutes les :-aisons 
exposees dans sa pr:se de pos1t1on, est1~e qu'il est extremement i~portant 
que les brevets de vegetaux soient autorises sans restrictior. et rer.omrr.ande 
done fortement la suppress~or: de cette =lause. La double protection existe 
d~ja pour :es brevets, les plantes, dessi~s et modeles, les marques, les 
droi~s d'auteur. Cer~alnS pays prctegent les formules a la fois au 
moyen de brevets et de m-odeles d'Jtil:te \pe~t-etre le parallelisme le 
plus proche). Aucun de ces cas ne soul~ve de difficulte. La CCI ne 
voi t aucune raison convaJnc.ante de ref'Jse:- :a protection par brevet aux 
obtentions vegetales (nJ m~~e aux espe=es vegetales ou aux plantes 
en ger:eralJ. 

La CCI recommande par ailleurs d'inclure dans cet article une clause 
stipulant que l'obtenteur s~~a libre de choisir le mode de protection 
de son obtention: par brevet~ droits attaches aux varietes vegetales, ou 
les deux. De plus, le paragraphe 2 de l'article 2 devrait etre supprime. 
Il y a une necessite evJ.dente :rjop protection de toutes les varietes 
vegetales' independamment de le·ur mode de production ou de leur 
utilisation ultime: Il n'y a notamment aucune raison suffisante 
d'etablir une discrimination a l'encontre des vegetaux se repro-
duisar.t d''Jne manl~re par~i=uliere. 
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Le prineipe du traitemer.t national, qui veut que chaque pays traite les 
residents des autres pays membres de l'Union de la mime maniere que ses 
propres residents, est considere comme tres important. Il semble egalement 
auffisant. Les dispositions de reciprocite du paraaraphe 3, qui prevoient 
qu'un Etat a la faculte de refuser aux ressortissants d'un autre pays 
toute protection que ce pays n'accorde pas, sont un retour en arriere. 
Elles aont mime (comme expose dans le cas de l'article 4, ci-dessous) tota­
lement opposees a ce qui serait necessaire. Le Paraaraphe 3 de l'article 3 
devrait etre supprime. 

Article 4 

Il est important de renforcer les dispositions de cet article. 

De nombre~x inconve~ients decoulent du fait que les especes susceptibles 
d'etre protegees varient considerablement d'un pays membre de l'Union a 
l'autre. La protection devrait etre plus etendue et plus uniforme. L'un 
des moyens d'y parver.ir, qui vaudrait a notre avis la peine d'etre soigneu­
sement etudie Serait d'obliger tOUS les pays membres a proteger tOiJS 
les genres que les autres pays sont susceptibles de proteger. Bien qu'a 
pre~iere vue, cette disposition puisse sembler imposer des charges considerable 
aux pays membres, ces charges devraier.t en fa:t etre supportables. La proposi­
tion n'oblige pas chaque pays a avoir un systeme d'examen pour chaque genre. 
Elle tend pL.;tot a encourager les pays a faire appel aux systemes d' examen 
des autres Etats. Air.si, ~ne protection plus etendue pourrait etre obtenue 
grace a la cooperatio:-. internationale, tout en ev:tant des coOts i::~tiles 

et une duplication des efforts. 

Article 5 

Ici encore, la cc: propose une refonte totale de l'art1cle. Soussa forme 
actuelle, la Convention prevoit une pr~te~tion uniforme mais minimale des 
droits de l'obter.teur. Le n1veau de protection peut cependant etre ameliore 
dans certains cas. La CCI estime que cet ordre de priorites devrait etre 
inverse. La Convention devrait prevoir un niveau eleve de protection uniforme 
sous reserve de derogations pour des raisons specifiques ou dans des circonst~ 
ces particulieres. 

L'experience a montre que limiter les droits de l'obtenteur au matiere de 
reproduction de sa variete etait insuffisant, sans aucun doute possible. Cela 
permet l'exploitation de l'obtenteur par ceux qui aehetent une tres petite 
quantite de cette nouvelle variete, la font multiplier puis recoltent et 
vendent le produit. Cela s'est vu par exemple pour les fruits. Un exploitant 
de verger peut acheter un exemplaire d'une nouvelle variete de pomme, la 
faire multiplier dans son verger et vendre ensuite plusieurs tonnes de la 
nouvelle variete sans rien verser a son obtenteur. Avec la concentration 
croissante de l'industrie, de tels exemples se multiplieront. Le probleme 
sera aussi aggrave par la biotechnologie. A terme, des plantes seront 
adoptees a la production de produits chimiques specifiques (huiles, caout­
choucs, produits pharmacologiques). Des entreprises pourront alors acheter 
un specimen un1que de la plar.te genetiquement modifiee, la multiplier puis 
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la plante~. la recolter et !a traiter pour en extraire le produi: chimique 
en quest~on et le vendre, sans aucun paiement a l'obtente~r. C'est evidemment 
inacceptable. Des problemes se sent aussi poses avec les importations, par 
exemple de !leurs coupees. Dans certains pays, la legislation a regle certains 
de ces problemes, mais un traitement uniforme serait nettement preferable. 

La CCI propose par consequent que la Convention precise que l'obtenteur 
re~oit le droit exclusif d'exploiter commercialement sa variete. Ce principe 
general peut &tre sujet a des exceptions justifiees. L'obtenteur serait 
en bien meilleure position pour recuperer la valeur de ses efforts par des 
accords specialises de licence, ce qui augmenterait probablement la commer­
cialisation de sa variete. 

L'Article 5.2 doit itre maintenu, mais il devrait etre precise que l'obte~teur 
n'est pas oblige d'autoriser l'exploitation de sa nouvelle variete. Il dcit 
pouvoir s'il le scuhaite preserver son monopole. 

Il semble important de garder l'article 5.3. L'interet general de la creation 
de nc·..:velles varietes exige absoL.-:;;e:-.t que la recherche a partir des varietes 
protegees ne soit pas freinee. Les droits de l'obtenteur de la variete 
devraient cependant etre renforces en supprimant les mots "n1 pour la 
commercialisation de celles-ci" a la fin de la premiere phrase. Parfois 
(peut-etre par erreurl une seconde variete se voit octroyer des droits alcrs 
qu'elle ne differe q~e de maniere insignifiante de la variete dent elle derive. 
Cet amendement pourrait permettre i l'obtente~r de la premiere variete de faire 
prevalcir ses drc1ts dans ce cas. 

Article "7 

La CCI estime que l'examen cbligatoire des criteres distinctifs, uniformes 
et stables des nouvelles varietes pose des problemes et devrait etre 
reconsidere. Le cout des tests de contrele augmente rapidement, ce qui 
n'est pas souhaitable quel que soit la partie qui le supporte, gouvernement 
ou obtenteur. Ces controles demandent du temps et retardent l'octroi des 
droits. Mime ainsi, les resultats ne sont nullement garantis. S'il est juge 
souhaitable de conserver certains controles, la Convention pourrait peut 
etre preciser que les autorites ne sent pas forcement tenues d'effectuer les 
tests de culture. 

Article 8 

Deux changements sent proposes. Premierement, la protection devrait itre 
effective des le depot de la demande. C'est en effet a ce moment qu'elle 
est la plus importante pour l'obtenteur. Cela signifierait toutefois que les 
droits expireraient plus tot, et pour cette raison, la periode minimum de 
protection devrait itre prolongee pour itre par exemple de 25 ans. Si une 
duree de protection minimum etait ainsi fixee, il n'y aurait aucune raison 
particuliere de preserver la possibilite de durees differentes, pour differentes 
categorleS de vegetaux. 
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Une modification mineure que l'on a suggeree, consisterait a supprimer au 
second paragraphe les mots "en vue d'assurer la diffusion des varietes 
nouvelles", et cela pour deux raisons. Premierement il n'est pas necessairement 
evident que la diffusion des varietes nouvelles suffise a justifier la 
limitation des droits de l'obtenteur. De plus, dans tousles cas ou les 
droits sent limites, l'obtenteur doit etre equitablement traite. 

Article 12 

Comme chacun le sait, le developpement de varietes de plantes est un 
processus tres long. Avant de proceder a un depot dans un pays etranger, 
des essais dans ce pays pe~vent etre appropries. La CCI suggere d'etendre 
le delai de priorite a 18 mois ou, de preference, deux ans. Cela permettrait 
au demandeur de mieux prevoir la valeur commerciale de la variete nouvelle. 
Deux ans voudraient mie~x ~~e :8 mois car cela ~ffrirait le :emps necessa~re 
a ~ne sa:so~ d'essai s~p~:~me~:a:re. 

Article 13 

Bien q~e la neceSSl~e ~eme de ce: ar:lcle de la Conventio~ ait ete mlse 
en doute, la CCI es~i~e ala reflexicn qu'il devrait etre maintenu, mals 
s1mplifie. Par exemple, pourquoi la denomination des varietes ne se 
comp0serait-elle pas ~n1q~ement de chJ!!res? B:en que ce~i ne concerne 
pas dire~tement l'amendemen~ de la Conventio~. la :c: estime egaleme~t q~e 
le g~ide publie par l'~?CV ace s~~et est mc1ns utile qu'il ne pourra:t 
:·e:re et devra:t @:re revlse. 

Selon la CCI, priori:e devrait e:re donnee, parmi les amendemen~suggeres ci-dessus, 
a la revision des articles 2, 4 et 5. 

~eS ~~mmentaires Cl-dessus, etant donne la brievete du temps alloue a leur 
redact1on 'dent nous ~omprenons parfaitement les raisons), ne sent que preliminaires 
La CCI espere qu'ils seront utiles mais souhaite souligner en particulier q~'ils 
n'ont e~e approuves ni par les membres de la CCI, ni parses instances dirigeantes. 
La cc: so~~a:te par consequent se reserver le droit de les completer ou de les 
modif1er ul:erieurement apr~s cons~l:atlon detaillee de ses membres. 

~a CCI reaff:rme son entier soutien a l'initiative de revision de la Convention 
de l'UPOV et espere continuer a participer au debat. 

-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-
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adoptee par la Commission de la Prop~iete Intellectuelle et Industrielle 

Soumise pour adoption A !a 4~!me Session ju :omite ::recteur de la 
CCI (2 decemb~e :986) 

A. POSITION :;E~E?.ALE • 

1.1. Il est certain que les resultats potentiels de la recherche bio­
technoloai~ue moderne sont d'une arande sianification fondamentale 
et que la biotechnoloaie est aujourd'hui, pour cette raison, d'une 
arande importance economique et sociale. La necessite d'encouraaer 
la recherche dans ce domaine est eaalement laraement reconnue, 
si l'on veut aarantir une acceleration de ce proares en profondeur. 
La CCI eatiM q\le le gatt.e de brevet offre lH Milleurea perspec­
tive• de protection dea inventiona biotechnoloaiquea et done 
d' encouryeMnt de la recherche et d' accflfration c!u provta. 
Le systeme de brevet realise cet objectif de deux fa~ons - premierement, 
en offrant a l'inventeur une pfriode limitee d'exclusivite pendant 
laquelle il peut retirer un profit adequat de son investissement dans 
la recherche et deuxiemement, en aarantissant une possibil1te de 
divulaation publique des inventions telle que les chercheurs puissent 
beneficier de ce savoir; non seulement de fa~on a eviter de reproduire 
inutilement et coOteusement les mfmes recherches, mais aussi de 
fa~on que ce savoir puisse aair comme stimulant de nouvelles inventions. 
Depuis plusieurs centaines d'annfes que le systeme de brevet existe 
de par le monde, aucun systeme meilleur n'a, l la connaissance de la 
CCI, ftf inatituf, et nous penaona par consfquent gu'll n'r a aacune 
nk-1 ~ cle cbercber, n1 8UC\m !!p01r rfaliate cle trouver une alter­
native aat1afa1a.te cle Q'at:l.e de protection cSea iftventlona b1o­
technolOC1CJU!!. 

1.2. Il eat fviden.t que l'in~rlt public peut ltre u.n facteur sianificatif dar 
certains domainea de la biotechnoloaie et que certains types de recherchl 
suaceptiblea d'ltre enviaaafa dana ce secteur peuvent poser de afrieux 
probltmes d'fthique ou de morale. La CCI estime cependant que 
ces questions dfpendront toujours de circonstances particulieres et ne 
peuvent done ftre prevues avec precision ni raisonnablement prejuaees. 
En outre, c'est en premier lieu la recherche ou l'exploitation des 
resultats qui crfent des problemes potentiels. La brevetabilitf d'inven· 
tiona pouvant entre resulter est secondaire. Ces probl~mes potentiels 

• Un resume des conclusions se trouve a la fin de cette declaration, a la 
suite de la paae 24. 
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ne cievraient done I!!! ltre trai t6s en excluartt autc.atigue.ent dis 
le·d!p!rt des catf10r1 .. entieres d'inventiona. Il faudrait au 
contraire, si un axe de recherche indiqueque l'interit public est, 
ou pourrait itre, serieusement menace, des lois nationales specifiques 
realementant ou mime interdisant la recherche en question et/ou 
l'exploitation de ses resultats, a l'initiative des pouvoirs publics. 

1.3. La CCI admet aussi que le !r•ta.e des breveta pourrait et devrait ltre 
alobal~t a.iliori af"in de r!!!!flir lea objectifs vis6s en -tiire 
de biotecbnoloaie. Par ailleurs, la biotechnolo&ie comme plusieurs 
autre• aecteura technoloaiques. evolue rapidement et il .. t eaaentiel 
que la !C!!pl_.. du mt.t.e de brwwet .oit .al.Dtemae et que des lois 
ou rtales speciales ou detaillees. uniquement adaptees aux besoins de 
la situation actuell~. scient evitees car elles presentent un risque 
reel de dever.ir obsoletes ou inapplicables en un temps tres court. Une 
interpre~ation liberale et realiste des lois existantes, &rice a la 
modification des rea!es de ccnduite des offices de brevets ou de la 
jurisprudence a venir, pourra•t bien, dL~s certains cas, offrir une 
solution plus seduisar.te et plus pratique que la promulaatlon des lois 
speciales ou l'arnendement des lois et re,!ements existant en matitre 
de brevet. Neanmoins, il y a d'autres aspects de la question qui 
irnposeront inevltab:ement un char.&ement des lois. 

l.A. rl est enfin note gu'il existe un deseguilibre international du deJr! 
de protection par brevet disponible dana le doaaine de la biotechnoloaie. 
Comme on le verra dans l'expose detaille ci-dessous, certains pays -
notamment les Etats-Ur.is et dans une moindre mesure le Japon - offrent 
deja des systemes de brevet et une protection qui sent beaucoup plus 
que dans c'a~tres pays, y compris en Europe, destines a stimuler la recherc 
et le proares en matlere de biotechnolo&ie et a proteaer les interits 
de l'inventeur. C'est un corollaire evident que l'investisae.ent 
et le proar!• de la recherche biotechnoloaigue se concentreront dana 
lea P!l• qui orrrent lea Hilleura encouryftlenta. Une protection 
adequate par brevet est un element primordial du dispositif d'encouraaemen· 
et le desequilibre actuel n'est sans doute pas a l'avantaae des pays ou 
cet aspect de la question est un point faible. Il 7 a par cona!guant un 
beaoin 16&1 ti•, non aeul-.t pour 1' inventeur au l'lnduatrie biotecbno­
loaique .Us &UI81 pour 1' int6rlt national, de corripr ce dl!!quilibre 
• une harwmiaatiOD inten.atianale et un rentorc-.nt ~ lola IIUI" 
1 .. breveta dana le dollaine de la biotecbnolope. 

B. PRISE DE POSITION DETAILLEE 

L'expose ci-deaaoua expose en detail lea questions que 
la CCI eatime easentiellea en matitre de protection des inventions 
biotechnoloaiques et qui devront ltre rfsolues si l'on veut alobalement 
assurer la stimulation aouhaitee de la recherche et du proarts dans le 
secteur de la biotechnoloaie. 
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La CCI a dejl fait la declaration publique ci-dessous (l la reunion 
du Comitf d'experta de l'OMPI sur lea inventions bioteehnoloaiques et 
la propriete industrielle: Deuxitme session, 3 au 7 fevrier 1986): 

"Cette oraanisation demeure favorable l l 'utilisation du 
systtme des brevets pour la protection des inventions bio­
technoloaiques - ce terme ftant compris dans son sens le 
plus larae. Nous ne pensons pas qu'il y ait de raisons 
valables ou suffisantes de soutenir que le systtme de brevet 
ne pourrai~ assurer correctement la protection de ces inventions 
mime lorsqu'il s'a&it d'oraar.ismes vivants." 

Dans le respect des regles usuelles de la brevetabilite - nouvea~o;e, 
merite inventif/inevidence et application/utilite industriel~e. a~~s~ 
que divulgation suffisante- Il n'y a aucune raison valable de conaidfrer 
qu'une invention quelconque, qu'il s'yiaae d'un produit, d'un procfdf ou 
d'une utilisation, dana guelgue ~ne acientifigue ou technoloaigue 
gue ce aoi t ni surtout en biotecbnoloaie doi ve ltre de feson pnfrale 
exclue du ayata.e de brevet. In fait, on croit gue ces exclusions 
aeneraliafes peuvent yir et yiasent effectiv ... nt ca.me un frein 
reel a la recherche et au procres. 

La CCI ne voi t done aucune raison val able de corwidfter qu' une 
invention guelconque d'un proctuit nouveau, qu'il concerne ou non 
un oraani ... vivant et guel gue aoit l'utilisation enviayfe, 
doive ltre autolaatiguaent exclue de la protection par brevet. Il 
ne voit non plus aucune raison 1Q11gue de diacriainer ces inventions~ 
quel que aoit leur dollaine d'glication, en teraes de tJp! ou de 
deer! de protection par brevet accordfe. En particulier, le 
"compromis" encore largement en vigueur qui cons:ste a ~·accorder 
aux nouveaux prod~its qu'une protectior. de precede equivau: tres 
souvent a n'accorder aucune protection - comme l'experience l'a 
preuve dans de nombreux domaines techniques, la protection de precede 
pour les produits nouveaux est largement illusoire, car elle est en 
general facile B contourner et difficile Sinon impossible B faire 
appliquer. Cela est particulierement vrai dans le domaine des nouveaux 
produits medicaux, agricoles et alimentaires, secteurs ou la biotechno­
logie devrait precisement produire des resultats d'avant-garde. 

De 1 • avis de la CCI, ln nouveam aicro-orJ!I!i-. per se devraient 
pouvoir ltre breveth, l condition que ln uiaencn habituelln aoient 
satisfai tea. Il devrai t • lt:N ain81 que le aicro-oraani- aoi t 
fabriguf par l'hoaae ou iaolf de aon ailieu naturel. 
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Dans le cas de micro-oraanismes rencontres dans la nature, a 
condition que la demande de brevet concerne (ou soit interpretee 
comme concernant) une forme du micro-organisme autre que celle 
rencontree dans la nature - par exemple si la demande fait etat d'un 
degre donne de purete ou specifie l'absence de contaminants 
naturels, l'invention revendiquee est nouvelle. Sous reserve d'un 
deare suffisant de merite inventif/inevidence (qui peut provenir du 
produit lui-mime si, par exemple, son existence dans la nature n'etait 
pas auparavant reconnue, ou s'il a une utilite insoup~onnee sous une 
forme isolee ou purifiee)et sous reserve de son applicabilite/utilite 
industrielle et de la possibilite d'une divulaation suf!isante, il 
n•y a aucune raison de refuser un brevet de produit. Dans ce contexte, 
on peut eaalement noter que de nombreux antibiotiques tres precieux 
existaient dans la nat~re sans pourtant avoir ete reconnus. S1 o~ 
leur avait refuse tout brevet pour la seule raison de leur "presence 
dans la nature", d'incommensurables ameliorations de la sante publique 
dans le :nonde auraient ete sacri!"iees. I 1 ne semble y avoir auc:.me 
raison defendable d'adopter une attitude differente par rapport aux 
micro-organismes, simplement parce qu'ils sont vivants. Aujourd'hui, 
les micro-organismes sont non seulement des "intermediaires" cle des 
precedes chimiques et biotechnologiques mais peuvent aussi etre en 
eux-memes des produits de forte valeur commerciale dans de nombreux 
secteurs comme l'agriculture ou l'industrie alimentaire ou petroliere. 
Un exemple de produit vendable est la levure de boulanger (comme 
dans un arret bien connu de la BGH ouest allemande) qui a fait, et 
fa1t encore l'ob~et, de bea~coup de recherches. Il est done essent:..el 
que les micro-orga:.:..smes scient correctement prcteaes par des brevets. 

O'apres les rense!ine~ents je la CCI, cette 1ituat1on 
correspond a la position jur:..dique actuelle aux Etats-~n1s, au ~apon 
et dans le cadre de la Convent:..on sur le brevet europeen (CBE:. 
Il reste cependant de nombreux pays qui re!usent le brevet de produit 
ou mime tout brevet aux micro-orgar.ismes, qu'ils s~ient fabriq~es par 
l'homme o~ presents dans la nat~re. 

De fa~on aenerale, il ne a.-ble 1 avoir aucune raison valable 
de trai ter lea plan tea et leur. i.Dat:n.enta de propyation cSif'f'6r-­
IMtllt dee aicro-orl,!fti_. ou de tout autre 61&1ent vivant ou non. 
Lea cSeuz devraient lt:re brevetablea per ae l condi tiCI'l que lea 
exiaeneea babi tuellea de brevetabili t6 aoient r!!ll!liea. La CCI ne 
pense pas que le fait que les plantes ou les substances pour les 
propager puissent itre protegees conformement a la Convention UPOV ou 
dans le cadre d'autres systemes de protection soit une raison logique 
ou convaincante de les exclure de la protection par brevet. Bien que 
la protection des varietes vegetales assuree par l'UPOV continue de 
repondre utilement a une necessite, comme nous l'exposerons plus loin, 
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la CCI est d'avis qu'il est fondamentalement inadapte a l'er.couragement 
de l~ recherche et du proares necessaires dans le domaine de la bio­
technoloaie vegetale moderne. En particulier, la protection des 
obtentions veaetales assuree par l'UPOV n'offre ni le degre d'exclusivite 
necessaire pour stimuler les lourds investissements requis de recherche, 
ni l'element necessaire d'une description et d'une divulgation publique 
rapide, qui aident a la poursuite des recherches; ces deux elements sont 
par contre inherents au systeme de brevet. Il est par consequent essentiel 
que toute exclusion de la protection par brevet des varietea vegetales soit 
supprimee. Une autre solution, qui semble cependant bien mains preferable 
car elle laisserait subsister un doute serieux sur la position juridique 
precise, serait que toutes les exclusions soient strictement interpretees 
de fa~on a ce que les inventions soient brevetables. De plus, la protection 
par brevet et la protection des obtentions veaetales devraient etre 
disponibles pour les inventions qui repondent aux criteres de protections 
des deux systemes et il devrait revenir a l'inventeur ou a l'innovatewr 
et non au legislateur de decider s'il a besoin d'un seul type de protection 
ou des deux. La double protection n' est ni aberrar,te ni in!:iab ~ t·..:elle -
il arrive souvent que de differents aspects d'un prod'-'it donne scient 
non seulement proteges par plusieurs brevets mais aussi par une protection 
s'appliquant au dessin, au modele d'util:te, au droit d'auteur et:ou a 
la marque, etc. Cette situation n'a pose aucun probleme serieux dans 
d'autres secteurs technologiques et il n'y a done aucune raison de 
supposer qu'elle en poserait dans :e domaine de la biotechnclcgie vegetale. 

La CCI note que les vegetaux sont deja brevetables aux Etats-~n:s (depuls 
le _;·..:ger.1ent de Hibberd) et dar.s :r..:elq1..es autres pays - p. ex. :ar.ada et 
Hongrie. La CBE exclut les obtenticns vegetales de la protection par 
brevet (article 53 (b)) mais il semble qu'au mains l'Office europeen 
des brevets interprete strictement cette exclusion: alors que les 
inventions limitees a des obtenticns specifiques peuvent etre exclues, 
les 1nventions plus generales ne le sont pas. Ce point de vue sembi~ 
egalement etre suivi par la Suisse (membre de :a CBEl dans les directives 
amendees sur les brevets qu'elle a recemment ahnoncees. La ~uestion 
semble ouverte au Japan. ~ans de nombreux pays, la s1tuation de la 
brevetabilite des plantes est peu claire ou negative. 

1.2.3. Animaux 

La CCI estiae de ~ qu'il n'y a en principe aucune raison valable 
d • exclure auto.atigu..ent lea ant.aux dee breve til per ae, l eoncSi tion 
toujours que lea cri Urea habi tuela de brevetabili tf aoient retl!l?li•. 
La CCI reconna!t que la question est controversee et que dans certains 
milieux, toute evolution dans cette direction serait estimee prematuree. 
Il faut cependant se rappeler que dans le cas des animaux, contrairement 
aux plantes, il n'existe mime pas d'autre systeme aeneral comparable 
a l'UPOV, de sorte que si les animaux sont exclus de la protection par 
brevet, il n'y a plus aucune possibilite de protection. Cela ne peut 
etre dans l'interit du proares dans ce domaine ou on note que des 
etapes importantes devraient etre franchies, mime si c'est a un 
rythme mains rapide que dans d'autres domaines. L'opinion 
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4e la CCI sur les problemes meraux ou ethiques qui pourraient 
se poser dans certains cas dans ce domaine a deja ete exposee 
plus haut. Malheureusement la discussion dans ce domaine tend 
tres souvent a verser dans la science fiction a~ lieu de s'en 
tenir aux faits et on oublie frequemment que s'il n'est evidem-
ment pas question de breveter des itres humains, la manipulation 
aenetique, par exemple de certains types d'animaux, peut conduire 
a des resultats hautement souhaitables. Mime aujourd'hui, par 
exemple, on exprime des polypeptides chez les insectes. Une autre 
objection parfois elevee centre la brevetabilite du domaine 
animal est que des problemes de divulaation adequate se poseront, 
etant donne les difficultes evidentes que souleve le depot d'animaux. 
Cela peut @tre vrai dans certains cas mais on estime que ce n'est 
pas une raison valable d'exclure ce domaine en totalite. Il se 
presentera certainement d'autres cas ou une description reproductible 
peut itre donnee sans aucun depot, ou par reference a un depot de 
materiel animal qui peut itre utilise comme source de reproduction, 
cellules, oeufs, spermes,etc. D'autres problemes de divulgation se 
sent poses dans le passe et ont trouve des solutions satisfaisantes 
permettant de repondre au besoin legitime de protection. Il n'y a 
aucune raison de supposer que les problemes qui pourraient se poser 
a l'avenir d~~s ce doma~~e ne pourraient pas egalement recevoir des 
solutions pragma:iques et pratiques si elles sent necessaires et voulues. 

Ici encore, il semble qu'aux Etats-Ur.:s et au Canada il n'y aurait 
pas, de meme que pour les plantes, d'obstacle automatique a la 
protection des nouveautes animales et que pour la CBE la situation 
paraisse similaire a celle des vegetaux, l'exclusion de l'Article 53(b) 
s' appliquant :.miqueme~t aux varietes anima 1 es et se t'ritant par 
consequent a la meme interpretation stricte apparemmer.t appliquee 
dans le cas des obtenti~r.s vegetales. La Suisse, ici encore, a fait 
figurer cette stricte interpretation de l'exclusion des animaux dans 
ses dernieres directives. :a situation dans nombre d'autres pays 
semble pourtant peu claire ou negative. 

1.2. :. Autres materiaux biologiques de nature chimique -----------------------------------------------
D'autres materiaux cle de la biotechnologie ont besoin selon l'avis de 
la CCI d'etre brevetables: ils incluent evidemment lee alnea, lee 
vecteure tela que plaaaidee, en!l!!!, etc. (et dee nouveaux produite 
chiaigu- d- proc6clia biotechnoloaigu-.) Il est important de souligner 
le fait (parfois neali&e) que bien que ces elements puissent s'auto­
repliquer dans des h6tes appropries ou peuvent itre produits ou trouver 
leur utilisation principale dans les precedes microbiologiques ou 
bioloaiques, ce aont dea c0!f0!!6• chiaiques. Ila devraient ltre souaia 
am cri Urea Ubi tuela de brftet.bili t6 dee produ1 ta chiaiqu- et 
clevraient • tant que tela ltre brevet.bln per .. , 1ncl6pend ant 
de leur -'thode de ttlbrication ou de leur \!!!1! pr'vu, •' ila aont 
nouveaux, inventita/inlvidenta et induatrielle.ent applicablee/utilea. 

Il en est deja ainsi dans plusieurs systemes juridiques importants 
(Etats-Unis, Japon, CBE, etc.) mais il demeure un grand nombre de pays 
qui n'offrent qu'une protection de precede dans le cas de nouveaux 
composes chimiques. La nature illusoire de cette protection a deja 
ete exposee mais peut encore itre illustree dans le cas des nouveaux 
genes fabriques par l'homme. Ceux-ci peuvent litteralement se 



CAJ/XXII/3 
Annexe, paqe 12 

0125 

composer de centaines ou de milliers de nucleotides et pourraient 
certainement a l'avenir etre synthetises. Il demeurerait cependant 

· une myriade de solutions pour l'orcre ou la maniere de lier les 
nucleotides et il serait impossible dans la pratique de concevoir, 
etayer et breveter chacune de ces possibilites. Quel que 
soit le nombre des precedes brevetes, il serait poss1ble en regle 
aenerale de contourner la protection. 

Pour autant que la CCI le sache, la plupart des pays dotes d'un solide 
systeme de brevets accordent deja une protection par brevet aux prece­
des nouveaux, inventifs et utiles pour la production de produits connus 
Mais dans les lois de nombreux pays fiaure une exception pour les 
"precedes essentiellement biologiques pour la production de plantes 
et d'animaux". La portee de cette exception est tres disc~".:able dans 
le contexte de la recherche biotechnologique moderne, en particulier du 
fait que les memes lois de nombreux pays specifient que cette exception 
ne s'applique pas aux precedes ~biologiques. Cependant, ~uelle 

que soit la portee de cette exception, elle est ir.justifiee de l'avis 
de la CCI. "Lea proced6s essentielle.ent biolo&iques pour la production 
de plan tea et d' aniaaux" devraient itre breve tables comme tout autre 
proced6s. Les problemes meraux et ethiques qui peuvent surgir dans 
certa~nes circonstances devraient, comme on l'a de~a d1t, faire 
l'objet d'une legislation distincte de la legislation des brevets 
pour autant que le dictent des circonstances particuli~res, et non 
l'objet d'une exclusion automat1que de la brevetab1lite de tcutes les 
inventions entran".: dans cette ca:egorie. 

A la connaissance de la CCI, les principaux pays qui mentionnent 
l'exception dans leurs lois sont les pays membres de la CBE ainsi que 
la CBE elle-meme, bien qu'une Sltuation similaire se soit certair.ement 
developpee dans d'autres pays sur la base d'une jurlspr·.Jdence. La 
CC~ est1me qu'il y a amplement place pour une interpretation stricte 
de cette exclusion de la protection par brevet et que bien dans l'ideal 
elle doive etre supprimee, ses consequences dans le domaine de la 
rec~erche biotechnologique peuvent etre reduites par une telle inter­
pretation, au cas ou la suppression de l'exclusion ne serait pas 
faisable a court terme. 

Selon la CCI, il n'l a aucune raiaon valable pour que lea nouvelles 
utili-tiona, quel que eoit leur dcwatne d'!pplieation, ne eoient p&! 

breve tables l condition que lea cri tirea twbi tuela pour 1 'obtention 
d'un brevet eoient rfunia. La biotechnoloaie, en produisant en 
quantite pour la recherche des produits connus mais jusque la rares, 
conduira vraisemblablement a de nombreuses inventions de nouveaux 
types ·a'utilisations, p. ex. dans les secteurs medicaux, alimentaires 
et agricoles. C'est pourtant precisement dans ces secteurs que les 
lois de nombreux pays (a l'exception des Etats-Unis, du Japan, et 
selon les dernieres jurisprudences de la CBE) stipulent des exceptions 
a la brevetabilite. Selon la CCI, ces exceptions ne sent pas 
justifiees et ne peuvent que decouraaer la recherche en 
question. Les exceptions devraient par consequent etre supprimees 
au leurs consequences minimisees par une interpretation stricte. 
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Oivulaation sutfisante 

Position generale 
------------------
Selon un principe fondamental de pratiquement toutes les lois sur les 
brevets, la divulgation d'une invention doit itre s~ffisante pour 
permettre aux hommes de l'art de l'appliquer, c'est-a-dire en d'autres 
termes de la repeter ou de la reproduire. Il est incontestable que 
cette exigence de. divulga~ion suffisante est jus-~if.i.ee. Le "quid pro quo" 
du brevet ne sera1t pas Slnon satisfait. Il faut cependanT reconna!tre 
aussi que l'inventeur biotechnologique peut parfois, en particulier 
lorsque son invention exige l'utilisation d'organismes vivants jusque la 
inaccessibles, etre confrontes a d'enormes difficultes si ce n'est a 
l 1 impossibilite de repondre a cette exigence par une seule description 
ecrite. Ce sont cependant la des obstacles pratiques plutot que 
philosophiques et on ne devrait pas leur permettre de s'opposer au 
progres de la biotechnologie. ~es solutions pragmati~ues telles que le 
systeme de depot des micro-organismes qui s'es~ develcppe, doivent 
par consequent continuer d'etre recherchees dans le cas de 
difficultes similaires qui se poseraient a l'avenir, par exemple 
pour des organismes plus evolues. La CCI esti.e cependar.t que lea 
syste.es de depat des aicro-oraanisaes ou systaaes siailaires qui 
peuvent se d6velopper a l 1 avenir doivent 8tre haraonises au niveau 
international et ren!orces du point de vue de 1 1 inventeur. Il est 
important que dans le domaine de la biotechnologie or. trouve le 
meme equilibre que dans les autres secteurs technologiques en~re 
l'interet public et l'interet de l'ir.venteur en ce ~~l concerne 
l'attribution des brevets. Il es~ de~a ev1dent que le sys~eme de 
depot et les conditions de ~ise en circu:a~ion qui y sor.t attachees, 
malgre leurs excellentes 1ntentions, deco~ragent les de~andes de 
brevet dans certains dcma1:-.es de la bic~echnclogie. :.a seule a .... tre 
solution, le secret de fabrique, n'est n1 fiable ni prof~~able po~r 
l'inventeur, et n'est certainement dans l'interet ni du progr~s ni 
du pwblic. 

2.2. :.es criteres de depot 

De 1 1 avis de la CCI, le depOt ne devrai t jaaais 8tre exiae a aoina qu' il 
ne soit easentiel pour peraettre ~ l'ha..e de l'art de reproduire !'inven­
tion san~~ uaer d' iJ!I!nioai t6 inventive. Toutefois, si une description 
l cet effet eat autreaent i!po!aible ou difficile, le dfp&t devrait ltre 
accept6 pour CO!Ifleter 1 'aiaence de sutfisance, l cQ!I)ria 1' aiaence 
d 1 ltre reproductible et IIUffiant pour justifier la revendication 
de droitasur 1 'oraaniae d6po!6 en tant que tel. Il est important 
de noter que les techniques de genie genetique, par exemple, sent de 
plus en plus reproductibles sur la base de descriptions ecrites faisant 
appel a un organisme de depart connu et disponible et que dans ce cas 
aucun depot ne devrait apparemment etre exlge. Lorsqu'une description 
de :e type est impossible, cependant, le depot de l'oraanisme initial 
ou final (selon que l'un ou l'autre est necessaire pour assurer la 
recroductibilite) devrait, croit-on, etre considere comme assur~~t 
la suffisance de la divulaation et etayant une revendication de droits 
sur l'oraanisme en tant que tel. Il semble que la plupart des systemes 
de lois importantes reconnaissent deja ces propositions. Il demeure 
cependant des pays qui n'admettent toujours pas que le depot puisse 
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re.ldier l une divulaation alnon lnauttiaante. Par exa.ple, en 
All---.ne F6d6rale et en Sulaae, 11 ae.ble qu'un aicro-or,aant ... 
dfpoa6 ne puiaae ltre revendiquf per ae, l .oina que ne aoit 
tournie auaai une deacription reproductible de aa production. c•est 
ll une position inflexible qui, l 1'6vidence, ne peut que porter 
pr6judice I la recherche et au proart• biotecbnoloaique. De plus; 
11 y a une tendance dana certaina PII.Y• l extpr le d6p&t cbaque tois 
qu'un aicro-oraani .. e eat aent1onn6 dana la apfcitication du brevet, 
alme a'il a'aait par exemple d'un aicro-oraaniame connu et diaponible 
(collllllercialement ou arlee I un d6p&t ant6r1eur) ou, alme exemplaire 
de aicro-oraaniamea connua ut111aablea. Cea exiaencea vont au-dell 
de cellea appliqu6ea aux autrea domainea techniques et aont d'apraa 
la CCI abaolument injuatifi6ea. 

~~e&t! doivent-ila ae faire? 

Malar6 le caractare national des droita attach6a au brevet et le fait 
que les divulaationa nationalea doivent pezmettre la r6p6tition locale, 
cela met un fardeau intol6rable sur lea 6paulea de l'inventeur biotechno­
loaique, ai par exemple les micro-oraanismea doivent ltre d6poa6s dans 
tous lea pays ou la protection par brevet eat demand6e. !tant donne les 
m6thodes modernes de communication et d'accaa, les exiaencea de d6pot 
national sent inutiles et, au niveau univerael, sent un aaapillaae. 
La CCI eatiae que le d6p8t dana une collection 6trglre aala tx.olocuee 
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aur le plan intemational devrai t ltre cona1d6ri ~ ripondant aux exicencea 
locales. 

De nombreux pays (dent les Etats-Unis, le Japon et les pays sianataires de 
la CBE) ont dejl ratifie le Traite de Budapest, qui donne corps l ce principe. 
On croit que d'autres pays devraient certainement ltre encouraaes l faire 
de mime ou l modifier en consequence leurs lois nationales. 

A ce jour, les ayst~mes reconnus de depot ne s'appliquent qu'aux 
"micro-organismes" et l premi~re vue, ce terme ne comprendrait pas 
d'autres materiaux auto-reproductibles tel que plasmides, lign6es 
cellulaires et 6ventuellement virus, qui pourraient du moina dans certains 
cas poser lea mimes difficult6a que lea micro-organismes en termes de 
auffisance de la divulaation. La CCI eatime gu'll eat ... entiel que le d6p&t 
de tela. eutree •tfrlauz euto -I'!J!roductibl .. sol t 6aal_..t -.cceptf c~ 
!Olen de CO!!Pl6ter la wttlaance de la divulption en ce gul conceme lea 
lnventlona de ceux-ci ou alpant leur utlll .. tion. Il clevra1 t en itre 
de .... pour lea plantea et leun •tfrlaux de repi'Oductlan, le MUriel 
de reproduction aniaal, etc., al 1 c... la CCI le !UIIIre le gathe de 
brevet eat ou devrait ltre ouvert l tautea lea invetlona de cea catfaories. 
Des problames pratiques peuvent, noua l'avons dejl dit, ae presenter 
dans certains cas mais leur perception devrait pas faire 6carter le principe 
que.le d6p&t eat aouhaitable. 

On peut discuter de la mesure dans laquelle le Trait6 de Budapest et les 
lois nationales doivent ltreamendeapour permettzoe cea posaibilites mais 
11 semble que d6jl on accepte laraement d' interpr·•ter le terme de micro­
organiame non pas au sena acientifique strict mais dans un sens liberal 
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fonde sur la philosophie et l'intention ala base du systeme de 
depot, afin de repondre a de telles possibilites. Ainsi, les 
institutions internationales de depot homologuees par le Traite de 
Budapest ont decide qu'elles accepteraient par exemple les virus, 
les lignees cellulaires, les hybridomes, les plasmides, les cultures 
de tissus vegetaux et les graines. Cette attitude est tres louable, 
mais la simple acceptation par les depositaires ne garantit bien sur 
pas qu'il n'y aura aucun probleme face aux lois nationales sur les 
brevets. Il devrait done au moins itre clairement indique dans 
par exemple les regles de conduite des offices nationaux des brevets 
que ces depots seront reconnus comme satisfaisant les exigences de 
divulgation. 

Conformement au systeme de depot qui existe dans plusie~rs pays, le 
deposant doit ma:ntenir son depot pe~dant ~ne periode mi~i~ale 
(conformement a la regle 9 d~ Traite de B~dapest, au mcins 5 ans 
a partir de la demande la pl~s recente d. echantillon et dar.s tous 
les cas 30 ans au moins). Pendant cette periode, il pe~t evidemme~t 
arriver, sans que le deposant en scit responsable que le ~ateriaux 
depose ne soit plus viable ou ne soit pl~s disponible. De l'avis 
de la CCI •• l est essentiel que le deposant ait dans ce cas la possibilite 
de renouveler son depOt afin de re.edier a la situation sans influer sur so~ 
brevet de fa~on defavorable. 

Le Traite de Budapest o!!re deja cette poss:bil:te mais il est evidemment 
souhaitable que les pays q~i n'ont pas e~:ore rati!ie le Traite de 
Budapest, le fassent ou prevcient du moi~s cette poss:bilite dans leurs 
lois, r~glements et regles de condu:te nat:c~aux. 

2.3. Co~dit:cns de m:se en circJlat:on du depSt 

:1 est admis q~e le depot 'lorsq~'il est exige' est un element essentiel 
de la d:vulga:ior. et dc1 t dor.c avcir lie'..J a·.: mome~t de la de:":":ar:de de 
brevet , o u avant 1 a date de 1 a demande d ' anterior it e , s i 
l'anteriorite doit etre revendiquee; par centre, la controverse 
est vive en ce qui concerne le moment et les conditions dans lesquelles 
le depot doit itre mis a la disposition du public. Les uns 
estiment que les inventions biotechnologiques doivent etre traites 
de la mime fa~on que tousles autres types d'invention. Les autres 
expliquent qu'en realite le systeme de depot est particulier au 
domaine de la biotechnologie et qu'il n'est exige dans aucun autre 
domaine de fournir les moyens physiques effectifs d'appliquer !'invention, 
et non de seules informations ecrites. Les materiaux deposes sont 
des biens materiels plutot qu'une propriete intellectuelle et 
peuvent etre d'une importance absclument Vitale pour le proprietaire. 
De plus, le systeme de depot est susceptible d'abus considerables et 
hautement dommageables de la part de persor~es sans scrupules et le 
proprietaire ne peut faire que pe~ de choses dans ce cas tant qu'il ne 
jouit pas d'ur: droit applicable. Ces facteurs sent consideres comme 
cutrepassar.t le concept d~ traitement equitable. La CCI estime que le 



CAJ/XXII/3 
Annexe, page 16 

0129 

BJ•U.. de d!p&t i!p?!! au d...ndeur biotechnoloaique dn exiaences qui 
dfp!asent de loin celln des autrea &.ai.nn. 11 1 a un beaoin 16&i ti• de 
reales sur la •iae en circulation des dfp&ta qui proteaent lea interfta 
raiaormabln de 1' inventeur. I1 nt faale~~ent uraent d'harwoniser lea lois 
inteMlationaln afin qu'elln contiennent toutea de tellea realea. Si, 
comme c'est actuellement le cas, tout pays important ou une protection 
par brevet doit ftre demandee n'offre pas la protection necessaire des 
depots, le fait que d'autres pays le fasse est insianifiant. La loi 
du pays le plus faible prevaudra et cela pourrait (comme le prouve deja 
l'experience dans certains domaines) decouraaer toute obtention de brevet 
et favoriser un recours au secret de fabrique. Comme indique plus haut, 
cela n'est dans l'interet de personne. 

2.3.2. Moment de mise en circulation 

2.3.3. 

De l'avis de la CCI • la dflivrance au public d'echantillona de aateriaux 
deposes ne devrait ltre reguise qu'apres !'obtention d'un droit applicable, 
avec pour consequence evidente qu'il n'y aura pas de mise en circulation 
si la demande est retiree ou rejetee.Au moment de la publication prealable 
des demandes de brevets 1ans les pays ou ce systeme existe bien que le 
demandeur du brevet acquiere certains droits, il ne peut les faire appliquer 
que lorsque l'examen de sa demande est termine (ce qui peut prendre des 
anneesl et q~e cette demande a ete agreee. Il n'a pas,Jar consequent, 
aucun moyen de privenir les abus (dont les possibilitis sent nombreuses) 
de la part de personnes sans scr"...opule. De plus, le moment auquel la 
suff:sance de la divwlgation est d'une importance primordiale n'est pas le 
l':'loment de la p•..ibl ication prealable de la demande, avant examen, mais 
plutot la date a leq\.:elle la demar.de examinee est pwbliie, puisque ce 
n'est qu'a ce moment qu'un droit applicable, c'est a dire, le "quid pro quo" 
de divulgation et de mise en circulation du depot, est obtenu. Si l'on 
esti .. necessaire de protegerd'autres ele .. nta d'interlt public, par 
ex!!ple de fason l rendre la divulaation praticable et reproductible 
avant que le public ait acces au dep&t, la CCI esti .. que la "solution 
de l'expert" adoptee dans la Reale 28 de la CBI, qui prevoit que la 
seule r .. ise autorisfe avant un droit applicable est la r .. ise l un 
expert indfpendant sou.is l des obliaations adequatea, serait un 
CO!pro.is acceptable, aais pas ideal. 

Aux Etats-Unis et au Japon, la position ideale qui interdit toute mise 
en circul3tion avant 1 'obtention d'·.m droit appl:.cable figure deja 
dans la loi. Dans la CBE, la solution dite "de l'expert" a ete adoptee. 
Elle ne fiiUre cependant pas encore dans les lois nationales de plusieurs 
des pays membres de la CBE et, en attendant, il reste tres discutable de 
se reposer sur ce principe puisque les tribunaux nationaux peuvent encore 
estimer la di vulgation insuffisante. C' est probablem.ent 1' une des raisons 
pour lesquelles la solution de l'expert a apparemment ete peu utilisee. 
Une seconde raison en est sans aucun doute qu'il demeure d'autres pays qui 
exiaent quoi qu'il en soit la libre mise en circulation des la publication 
prealable. Si le depot doit itre mis en circulation dans un pays, il 
n'y a guere de raisons d'imposer des conditions dans un autre. 

Conditions de mise en circulation apres l'obtention d'un droit applicable 
-------------------------------------------------------------------------
Mime apres l'octroi d'un droit applicable, il faut reconna!tre, de l'avis 
de la CCI, qu'il existe de multiples possibilites d'utilisation 
abusive des echantillons de materiaux deposes. Ces 
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possibilitfs dfcoulent de la nature auto-replicable de ces 
matfriaux. Oe plus, les titulairea du brevet qui cherchent l 
faire appliquer son brevet •• trouve confrontf l des probltmea 
similairea l ceux qui ont conduit en premier lieu au dfveloppe­
ment du syattme de dfp8t, par exemple, inadaptation des moyen• 
de caractfriaer lea micro-oraanismea et par consfquent de prouver 
qu'un micro-oraanisme donnf eat le mime qu'un autre. Il !aut ajouter 
a cela les mames problemes de preuve que dans les autres domaines 
dana le caa de proefdfs de fabrication faiaant appel aux micro-oraa­
nismea, en particulier lorsque le produit final est importf d'un 
pays ou 11 n'y a pas de protection par brevet ou de moyen de la faire 
appliquer. De l'avia de la CCI, 11 .. t vital par conafguent gu'il 
alate .... !pr!! 1 'obtantlan d' un drol t appUcabla cS.. condi tiona 
po!! .. l la aiH en circulation cS .. fchantillona et lei encore lea 
lola doivent ltre international ... nt harllon1Hea. La personne qui 
cS..ande l'fchantillon doit ltre tenue cS! aouacrire l cea co~Jitiona 
et dea sanctiona claire• et suffiaantea cSoivent ltre prevues en 
caa de aanqueeent l cea obliaation~. 

Lea conditiona ci-dessoua sont en particulier conaidereea com.e 
juatitieea (quoique la portee exacte et l'effet de certa1nes d'entre 
elles devraient atre vus de plus pres) a la condition prealable 
que l'identite de toute partie recevant un echantillon soit communique· 
au titulaire du brevet~ 

!l Utilisation d'echantillons mis en circulation unique•ent 
l dea tina expiri8entalea. L'utilisat1on sous brevet a des 
fins commerciales serait de toutes fa~ons une violat1on du brevet 
et cette exiaen~e ne fait done qu'ajouter une protection supple­
mentaire qui pourrait cependant ftre importan~e dans les cas ou 
la surveillance et l'application du brevet sont difflciles. 

b) Pas de transfert a des tiers des echantillons mis en circulation 
Ici encore, en termes de surveillance et d'applicatlon du brevet, 
il est vital pour le titulaire du brevet de pouvoir conna!tre 
toutes les parties qui ont obtenu acces au materiau depose. 

Pas d'exportation dea echantillon& •is en circulation. S~ ~es 

e..hantillaE peuvent etre exportes ~ celui CJ,Ii les re;oit vers des pays o'J 
par exemple il n'y a paa de protection par brevet, lea moyena 
mimes de rfaliser l'invention auront ft6 offerta sur un plateau. 
51 l'invention concerne par exemple un procfdf de fabrication 
qui fait appel l un micro-oraanisme dfposf, la fabrication peut 
ltre menfe dana un pays libre de tout brevet et le produi: final 
peut ltre rfimportf dana le paya d'oriaine. Le titulaire du 
brevet n'aura souvent aucun moyen de prouver que son brevet a 
ftf violf. On peut arauer que la situation eat la mime dana 
d'autres domaines maia la difference reside ici encore dana le 
fait que le titulaire d'un brevet est obli&f en biotechnoloaie 
de fournir le moteur de sa machine et non de simples informations. 

Paa cSe alae en circulation cSana lea p!l• oa 11 n'eziate paa 
de droita !f211cabl ... Cans les pays ou une protection par 
brevet a ftf demandfe mais ou un droit applicable n'a pas encore 
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•~• obtenu, il serait l l'fvidence ccr.traire aux objectifs des 
conditions expesfes au Para. 2.3.2., ci-dessus, d'au~oriser la 
mis~ en circulation dans ce pays avant l'obtention d'un tel dro1t. 
Dans les pays o~ un brevet n'a pas •~• demande ou a ete refuse 
eette condition est nec:essaire, pour les raisons exposees ci­
dessus l l'alinea c). 
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!l Application des conditions de aiae en circulation non aeule.ent aux 
.. t6riaux d!poeea .aia auaai aux .. t6riaux derives. Cette condition 
est estimee vitale pour prevenir par exemple toute possibilite de 
modification - par exemple une mutation (qui peut mame atre une 
mutation spontanee) - afin d'obtenir un micro-organisme different 
remplissant 1es memes fonctions mais echappant au champ du brevet. 
Dans ce cas, alors qu'il aurait pu y avoir un acte unique de violation, 
celui-ci pourrait ne pas etre decele, ou etre impossible a prouver. 
Le micro-organisme modifie peut alors etre multiplie a l'inf1ni et le 
titulaire du brevet n'aura aucun recours. D'autres aspects de ce 
probleme seront abordes plus loin. 

Les conditions a) et b) ci-dessus s'appliquent deja dans une certaine mesure, 
du moins dans un certain nombre de pays, mais leurs effets precis varient 
d'un pays a l'autre. Les autres conditions estimees necessaires sent rares 
ou inexistar.tes, quel que soit le pays, d'apres les renseignements de 
la CCI. Cette derniere pense cependar.t que le fait que les opinions 
divergent 1argement sur la question des conditions de mise en circulation ne 
constitue pas une raison valable de ne pas appeler a l'amelioration et a 
l'harmonisation qul sont eminemment necessaires. 

3. Ch!llp de la protection par brevet 

Il y a une tendance notable des differents offices de brevets a estimer que 
les d1vulgatior.s dans le dcmaine de la bictechnologie ne sont suffisantes 
ou n'entrainent la reproductlb~lite que jar.s la mesure o~ les organismes on: ete 
deposes. et a demande par c~nsequent une limitation des revendications. Des 
restrict:ons dans ce domaine rendront tres souvent la protection totalement 
ineff1cace. Par exemple, dans le domaine du genie genetique, des genes 
utiles peuvent s'exprimer chez divers organismes hotes et une fois divulguee 
l'information de base sur la nature du gene et son mode d'expression dans 
un ou plusieurs micro-organisme deposes, ce ne sera guere plus qu'une operation 
de routine de l'exprimer dans un autre micro-organisme hote du mime type ou 
meme d'un type different. !1 est egalement notoire qu'il est relativement 
facile de produire de simples mutations ou des variantes de tout micro­
organisme qui rempliront la mime fonction. La CCI .. tt.e par c~ent 
qu • il eat essen tiel que lea Of'f'icea dea breveta et 1 .. tribunauz aoient 
prfta i autoriaer un ch!I!P repriaentant une exb !pOlatiaa raiaoanable au dell 
des !p!cif'ications c:Secritea, en particulier dea aicro-oraani .... !pfcif'ique.ent 
d!poafa ou c:Secrita, c~ diU\8 tout autre ,_.ine. Sinon, lH inventeurs 
prif'ereront le secret de f'abrique i dea breveta de peu de valeur pratique 
OCtroJ68 en echanae de la publication de leur& inventions. 

4. Applicabilit6 de la protection par brevet 

4.1. ~~~~!~~~-~~~~~~!! 
La protection par brevet, quelles que scient son etendue et sa valeur 
theoriques, peut etre virtuellement annulee si dans la pratique le 
titulaire du brevet est confronte a des obstacles enormes ou 
meme insurmontables pour surveiller, prouver la violation 
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ou appliquer son brevet. Le titulaire d'un brevet biotechnoloaique 
est confronte l des problemes particuliers dans ce domaine, dent 
plusi~urs ont deja ete exposes. La CCI eeti.e qu'une plus ,rande 
at~tion devrait ltre port6e aux di!!icultfa d'ordre pratique 
de !&ire valoir lee cSroi ta de brevet dana lea lola nationalee et que 
dea aolutiona devraient ltre trouvha pour protfaer lea intfrlta des 
tU::nlaire. de breveta biotecbnolOJiquea. SiDon 1 le gata.e de brevet 
sera lei encore -.ndonn6 eu !aveur du secret de fabrique. L' experience 
a montre qu'il en a ete ainsi dans le passe, par exemple dans l'industrie 
de la fermentation ou de arandsproares ont certes ete faits mais ~u le 
systeme de brevet a ete relativement peu utilise en raison du double 
probleme du depot et de la difficulte de faire appliquer les brevets obtenus. 

4.2. ~!~~~~!_!!_:~~1!-~_!!_E~~· 

La plupart si ce n'est tous les systemes de brevet ont pour pierre de 
touche l'obliaation du titulaire du brevet de prouver que ce brevet 
a ete viole. La difficulte de cette preuve a cependant deJa ete 
reconnue dans certains domaines et l'idee de !'inversion de la charae 
de la preuve a fait son chemin dans les lois de plusieurs pays. Dans 
la situation ou cette inversion s'applique, notamment lorsque le brevet 
concerne un precede de fabrication pour un nouveau produit, c'est au 
defendeur qu'il incombe de prouver qu'il n'a pas viole le brevet. 
La CCI eati.e qu'ttant donnt lea naabreuaea poaaibilitfa d'uaaae 
abuai! dea tehantUlona de utfriaux dtpoata ( llhle ai lea eondi tiona 
expoatea ei-deaaua aont i!pOafea pour leur aiae en circulation) et 
lea difficultta qu'il 1 a ainon l prouver la violation, la eharae de la 
preuve devrai t ltre auto.atiqu.-nt inversfe loraqu • U eat demontre que le 
defendeur a obtenu un tehantillon du uttriau dtpoae. 

A la connaissance de la CCI, une telle loi n'existe act~elle'Tlent dans 
auc·.m pays. Ce n'est pas la une ra1son suffisante pour ne pas au mc~ns 
y rH~echir. 

~e principe de l'epuisement des droits attaches au brevet lors de la 
vente d'un produit brevete pose des problemes lorsque le produit brevete 
est susceptible d'auto-reproducticn. Un exemple si~ple en est le cas =~ 

le produit est un micro-oraanisme vivant (de tels produits sent deja commer­
cialises par exemple dans le domaine aaricole). Certains arguent qu'un 
concurrent n'a besoin d'obtenir qu'une faible quantite de produit pour etre 
ensuite libre de la multiplier et de vendre la lianee sur la base des princip 
d'epuisement des droits. Selon le mime principe, on pretend qu'il lui serait 
possible de transferer librement !'information aenetique du produit commer­
cialise a un autre micro-oraanisme afin d'obtenir des propriete equivalentes, 
le multiplier et le vendre. Des problemes similaires se posent avec les 
graines. 

La CCI estime que de tels arauments etendent le principe de l'epuisement bier 
au dela de ses intentions et de son objet justifie. La vente d'un materiel 
brevete doit bien evidemment conferer a l'acheteur un droit implicite de 
l'utiliser aux fins auxquels il est destine. Dans le cas d'un materiel qui 
se reproduit lui-mime, il est tout aussi evident que !'intention n'est pas 
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de permettre a l'acheteur de concurrencer le vendeur en exploitant 
commercialement la lignee ou les derives de l'objet brevete • 

. 
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La CCI eeti.e gu'il eat easentiel gue l'fpuise.ent des droits ne 
a•·applique gu'au aateriel effective.ent vendu et achete pour 1 'usye 
privu et non l sa lipe ou l see d6ri v6a qui repriaentent en fait un 
•teriel nouveau qui n'a j..aia 6te ni vendu ni achete et auguel le 
principe de l'!pui....,.t ne aaurait a'appliquer. Sinon, lea brevets 
pour lee •teriaux auto-r!plicables eourraient .. riv6ler inutiles 
ou du .aina de tria peu de valeur. Dans la mesure ou 1' interet 
public doit etre prot~ge, par exemple pour permettre aux agriculteurs 
d'utiliser des generations successives de graines, pour leur consommation 
privee (et non a des fins commerciales) cela peut etre fait par des 
dispositions derogatoires. 

L'epuisement des droits est un sujet qui n'est generalement pas 
abordee dans les lois sur les brevets et n'est done habituellement 
examinee que par les tribunaux nationaux ~ui interpretent ces lois. 
Il n'est done pas surprenant, d'apres ce que sait la CCI,que la 
question de l'ep~isement des droits dans le cas de la vente de 
materiaux auto-reproductibles n'ait pas ete etudiee dans son ensemble. 
Il s'agit neanmcins d'un probleme potentiellement crucial et il est 
essentiel qu'il soit pleinement examine et que des soluticr.s satis­
faisantes scient trouvees, si les propositions ci-dessus de la CCI 
devaient ne pas correspondre aux lois existantes. 

5. La protection des obtentions vegetales et la Convention de l'UPOV 

La protection des obtentions vegetales, par exemple dans le cadre de 
la Convention de l'UPOV a ete introduite pour repondre a un besoin 
legitime de protection des nouvelles varietes de plantes, ces nouvelles 
varietes n'etant pas pour une raison ou une autre susceptibles de 
protection par brevet. Le systeme a sans conteste parfaitement 
fonctionne et continuera certainement a l'avenir a jouer un role 
prec1eux. La selection traditionnelle se poursuivra et de nombreuses 
varie~es, memes obtenues avec l'aide de la biotechnologie, ne 
repondraient de toutes fa~ons pas aux criteres de la protection par 
brevet (nouveaute, merite inventif, etc.). La CCI eat convaincue que 
la protection des obtention& v61!talea est un !f&tA.e utile de 
protection et doi t rester disponible l 1 'avenir. eo..e britv ... nt 
expoa6 ci-c:leeaua au Pl!r!!,lr!phe B 1.2.2., la CCI eati.8e gue la aeule 
protection des obtentiona v6ptales ne peut !IIJI!Orter lea atialli 
n6ceaaairea l la recherche et au ro dana le clcweine de la 

obstacle l la brevetabili t6 des vraiea inventions let 
cri t~a nor.aux de brevetabili t6) dana le dollaine 
vea6tale et du d6veloppe!!nt des vari6tea. 
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5.2. Nfcessitf d'~ne protect~on par brevet en pl~s de la protection 
. des obtentions veaetales 

Il y a des difffrences fondamentales entre le systtme de la 
protection des obtentions vtattalea et la protection par brevet. 
Comme expoat au Paraaraphe l.l ei-deaaua, le aysttme de la protection 
par brevet rtalise prineipalement aea objectifa de deux fa~ons, en 
accordant~ l'inventeur une pfriode de rfelle exclusivitf pendant 
laquelle il peut tirer le bfnffice de aon investissement dans la 
recherche et deuxitmement, en aarantissant une divulaation publique 
suffisante de l'invention (mime si elle n'est jamais commercialisfe) 
qui peut servir de tremplin ~ de nouvelles activitfs inventives. 
La protection des obtentions vtattales n'apporte absolument pas le 
mime dearf ~·exclusivitf et ne comporte pas de divulaation au 
public. 

En ce qui concer~e le champ de la p~otectior. des obtentior.s vegetales, 
le proprletal~e dispose du drolt ex~luslf de product1on conmerc:ale 
et de distr1but1on commerciale des materiaux de reproduction de la 
variete protegee et, dans le cas des plantes ornementales, du droit 
exclus1f d'utllisation commerciale des plantes ou de leurs elements 
comme materiaux de reproduct1or. pour la production de plantes ou 
de fleu~s ornementales. La protection, premierement, n'empeche pas 
l'utillsation des materiaux de rep~oduction pour la selection d'une 
nouvelle variete :a moins que ces materiaux ne scient util1ses de 
fa~on repetee po~~ la production des materiaux de propagation de la 
nouvelle var1ete'. Cela reve: une importance enorme dans le contexte 
de la bictechnolcgie mode~ne. Par exemple, une grande partie de la 
recherche vise actuellement a trouver le moyen d'obtenir que les 
cultureS VlVrie~eS fixent leurs propres besoins en azote a partir 
de l'air et l'une des demarches suivies consiste a placer dans les 
especes nor. legu~ineuses les genes de fixat1on de l'azote d'une 
bacter1e. Le premier qui reussira aura mis au point une invention 
remarquable. Si sa protection se limite a la protection des 
obtentions vegetales appliquee a la variete sur laquelle il aura 
travaille, elle sera essentiellement inutile. D'autres seront libres 
d'utiliser sa variete protegee pour cultiver leurs propres varietes 
ayant les memes caracteristiques principales et l'inventeur n'en 
tirera aucune compensation. Deuxiemement, la protection des obten­
tions veaetales ne concerne que les materiaux de reproduction et ne 
s'applique pas aux plantes ni aux parties de plantes au stade de 
la consommation, c'est-a-dire a leur distribution en dehors de la 
phase de reproduction/propaaation. Elle n'empecherait pas par 
exemple l'importation de la variete proteaee produite a l'etranaer 
a partir de materiaux de reproduction qui ne sont pas sous licence, 
ce qui pose un probleme serieux dans nombre de domaines. Enfin, la 
protection des obtentions est limitee a la variete specifique obtenue 
et il n' y a aucune possibilite de protection generique comme dans le 
cas des brevets. 

En ce qui co~ce~ne les exigences de d:v~lgation du syste~e de p~o­
tectior. des obter.ticns vegetales, le demar.de~r est ~niquement 
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tenu de fournir de bl"eta dltaila caract6r1at1quea de aa var16tf, 
des facteur. qui la diatinauent dea vari6t6a uiatantea, et dee 
ta;ona de l'obtenir. Sur ce dernier point, 11 n'eat pu exiaf que 
cette description per.ette l'obtention et il n•en eat artectivement 
paa ainai dana la pratique; de toutea aaniirea, le deaandeur peut 
demander at deaande a6n6ral ... nt qu'elle ne aoit pu publ16e. Le 
a,yatime de protection dee obtention& v6aftalea ne contribue done 
pu aux connaiaaancea acientitiquea ca... le ayattae du brevet ou, 
du .oina aprta l'octroi, 11 y a une divulaation utiliaable et 
alae, dana certaina pays, avant l'octroi at peu aprla la deaande 
initiale une divulaation auftiaante pour atiauler de nouvelles 
recherches. A .cine que la var16t6 prot6a6e ne aoi t tinalement 
coamercialia6e, le public n•aura jaaaia aceta l cette variftf, 
ni encore .oina l eon 80de de production. 

La CCI •t tezwe•ent ,.~ pour cea rai110na p'il ne clevl-a1 t 
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l avoir aacune reatrictlon ap!ciale de la protection par brevet dana 
le *-lne de la biotechnol ie Y6 tale. De lua ca.. 
:r6c6d-.nt a6 P e B 1.2.2.) ella ne YOltaacune 

raiaon valable pour que la protection par brevet at la protection des 
obtentiona v6a6tal• ne aoient paa toutea c:leuz di!!pOilib!!! dana dea 
caa aepropri6a n1 pourguoi 1' inventeur ne Mrai t paa libre de choiair entre 
cea deux trpea de protection. Pour cette raison 1 1' interdiction de la 
double protection de la Section 2 de la Convention de l'UPOV, ainai que 
lea di!pO!l tiona correapondantea des lola nationalea 1 devraient ltre 
auppriafea ou (bien que cecl laiaaerait aubaiater .S. doutea a6rleux INI" 

la v6ri table ai tuation 16aale at est done bien .oina pr6t6rable) inter­
pr6t6ea l la lettre afin de penaettre aux inventions du dollaine phyto­
biotechnoloaigue autre.ent brevetablea d'obtenir la protection par 
brevet gu'ellea -'ritent. On peut noter que les Etats-Unis par exemple 
n'interdisent pas cette double protection. 

Amelioration du systeme de protection des obtentions veaetales 

Extension de la protection au produit de consommation final 
-----------------------------------------------------------
L'un des principaux problemes du systeme de protection des obtentions 
vegetales tel qu'il existe aujourd'hui dans de nombreux pays est 
le fait que la protection ne a'!ppligue gu'aux Mt6riaux reproducteun 
et non l la variftf v6aftale ou aux parties de la vari6U v6ptale 
en tent gue tellea. Comme expose ci-deasus, les importations de planteb 
ou de parties de plantas autrement que comme aatfriaux de reproduction, 
ne peuvent par exemple ltre emplchfes par le propri6taire du droit 
sur la varifU vfaftale. La CCI •tiae que catte ai tuation •t 1D,1uate 
et que 1• lola national• devraient ltre •endl• atin d • ftendre 
la protection am produi ta flraaux attecti v~t dlatrlbufa aux 
~teura ai ceux-ci aont ita l ir de Mt6riaux de ro-
duction ~ ne 80ftt paa aoua licence. On peut noter que la onvention de 
l'UPOV autoriaerait ap6cifiquement lea pays aembrea i le faire, aux 
termea de l'Article 5(4) de l'UPOV. 

5.3.2. Limitation des var!!!!!_!usceptib!!!.d'l!~e erotf&!!s 

Il exiate dans lea lois nationales quelques limitations des varietfs 
vfaetales pouvant ltre protfgfes. En principe 1 la CCI ne volt 

... 
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aucune rai80n pourquoi la protection des varietes veaetales ne 
aerait pas disponible pour n'i!pOrte quel type de variete vegetale, 

. et elle penae done que la legislation nationale existante devrait 
ftre etendue, ai necessaire, pour le per.ettre. 

Actuellement les pays membres de la Convention de l'UPOV sont 
relativement peu nombreux (dix-sept) en comparaison du nombre 
de pays accordant une protection par brevet. Cela limite 
lvidemment la valeur de la Convention de l'UPOV et, de l'avis 
de la CCI, lea pays qui ne aont pas encore meabres de l'UPOV 
devraient ltre fort~nt encouraaes i l adherer. 

-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-
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La CCI eat d'avis que le systtme des breveta offre la ee~lleure 
perspective de protection des inventions relevant de la bio­
technoloaie, ce qui atiaulerait la recherche et aeefltrerait le 
p1~ar••· Il n'est n1 nfcessaire de chercher, n1 rfaliste de 
penaer dfcouvrir un syatt .. difffrent pour protfaer lea inventions 
biotechnoloaiquea. 

Des probl!mes potentiels d'interft public ne doivent pas ftre 
traites en exeluant a priori de fa~on automatiquede la breveta­
bilite des catfaories entieres d'inventions. Il faudrait au lieu 
de eela que les pouvoirs publics,si un axe de recherche indique 
que l'intfrft public est, ou pourrait itre serieusement menace, 
introduisent une lf&islation specifique realementant, VOlre inter­
diS&nt, la recherche consideree et/ou !'exploitation des resultats 
d'une telle recherche. 

Le systeme des brevets peut et doit itre ameliore &lobalement si 
l'on veut atteindre les objectifs d'une stimulation de la recherche 
et d'une acceleration du proares dans le domaine biotechnoloaique. 
Il est neanmoins ju&e essentiel de sauveaarder la souplesse du 
systeme des brevets afin qu'il demeure capable de continuer dans 
l'avenir l s'accommoder de chanaements technoloaiques radicaux. 

La CCI constate un desequilibre internat~onal dans l'efficacitf de 
la protection pa1· brevet d~sponible dans le domaine biotechnolo&ique. 
Les investissements et les proares de la recherche bio~echnoloaique se 
concentreront dans les pays offrant le meilleur lot de stimulants, 
dent la protection par brevet forme un element essentiel. Aussi 
existe-t-il un besoin lf&itime, non seulement ~u cote des inventeurs 
ou industries biotechnolo&iques mais aussi de celui des in~frfts 
nationaux, de corriaer ce desequil~bre par une harmonisation su.· le 
plan international et un renfon:eaent des lois sur lea brevets dans 
le domaine de la biotechnoloaie. 

POSITION OETAILLEE 

Brevetabilitf inhfrente 

Opinion afnf~ale 

Il ne paratt paa y avoir de raiaon valable pour qu'une invention 
quelconque, que ce soit d'un produit, d'un procedf ou d'un uaaae, 
dans n'importe qu'elle branche de la acience ou de la technolo&le, 
voire de la biotechnoloaie, aoit de ra~on afnfrale exclue de la 
brevetabilite. L'on croit que toute exclusion aeneral~see peut 
serieusement decouraaer la recherche et le proares et le fait effecti­
vement. 
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1.2. Invention d'un produit nouveau 

1.2.2. 

l. 2. 3. 

1. 2. 4. 

.La CC! ne voit done aucune raison valable pour que l'invention 
d'un produit nouveau, qu'il eoneerne ou non un oraanisme vivant 
et quel que aoit l'usaae auquel on le deatine, soit automatiquement 
exelu de la protection pa1· brevet. Elle ne voit paa non plus pour 
quelle raiaon loaique de pareilles inventiona, quel que soit le 
do.aine d'applieation, feraient l'objet d'une diacri•ination portant 
aur le type ou la portfe de la protection par brevet dont elles 
peuvent bfnffieier. 

Miero-oraanismea 

De l'avis de la CCI, de nouveaux micro-organismes per se devraient etre 
brevetables, pourvu que scient remplies les autres conditions 
normales de brevetabilitf. Il devrait en ftre ainsi, que le miero­
oraan~sme soit produit par l'homme ou isolf de son milieu naturel. 

Plan-::es 

On ne vo1 t pas pour quelles bonnes raisons les plantes et leu1·s 
instruments de P'opaaa-::•on devra1ent itre tra~tes autrement que les 
micro-oraanismes ou tout a1.:t:·e su,;et vivant ou inanime. El:..es dev:-a~en-: 

~tre brevetat:es per se, pourvu que so•ent remplies les a1.:tres cond•t•o~ 
ncrmales de brevetabil1te. 

Animaux 

De m~me la cc: estime qu'1l n'y a en principe aucune raison valable 
d'exclure auto.,at:~uement les animaux des brevets per se, ici encore 
~ condlti~n que so1ent :-empl1s les crit~:-es ~ab1t~els de brevetabilit~. 

A1.:tres mat:~:-es biologiques de nature ehim:que 

~es aenes, des vecteurs tels que les plasmides, les enzymes etc. (de 
m~me que quelques produits chimiques et precedes b1otechnologi~ues 
nouvea~x) son~ des composes chimiques. :ls devra•ent etre ~o~m1s aux 
con~ ~ions normales de brevetabilite pour les produits chim_ i~es 
et done ltre brevetables per se quelle que soit la ra~on dont ils sont 
fabriques ou l'usaae auquel ils sont destines, a'ils sont nouveaux, 
inventifs/non evident• et auseeptibles d'applieationa industrielles/ 
utiles. 

1.3. Precedes pour la production de produits connus 

1.4. 

"oes procfdea essentiellement .bio-teehnolo&iques pour la production de 
II 

plantes et d'animaux devraient, de l'avia de la CCI, ftre brevetables 
de la mime ra~on que tout autre procfdf. 

Usages nouveaux de produits connus 

Oe l'avis de la CCI, il n'y a pas de raison valable pour que des 
usages nouveaux, quel que so:t leur champ d'application, ne so1ent pas 
brevetables, pourvu que soient remplies les autres conditions normales 
de brevetabillte . 
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2. Divulgation suffisante 

2.1. Opit.ion generale ---------------
De l'avis de la CCI, il faut harmoniser au niveau international les 
systemes de depot pour micro-organismes ou les systemes similaires 
pouvant se developper a l'avenir, et il faudra les renforcer du 
point de vue de l'inventeur. 

2.2. Exigence du depot 

2.2.2. 

2.2.3. 

2.2.4. 

2.3. 

2.3.1. 

De l'avis de la cti, le depot ne devrait jamais !tre ex1ge a moins 
qu'il ne scit essent1el po~r permettre a l'homme de l'art de repro­
duire !'invention sans user d'ingeniosite inventive. Toutefois, si 
une description a cet effet est autremer.: impossible ou difficile, 
le depot devrait etre accepte comme rempl1ssant l'exiger.ce de 
suffisance, y compri s 1 'ex ige:-,ce d' etre reprod'Jctible, et comme 
suffisant pour justlf::;.er la revendicat1or. de droits sur l'orga:-:isme 
depose en tant que tel. 

La CCI estime que le depSt dans une cclle:tior. etrang~re mais homo-
1 oguee sur le plan irrter:r:atic:-.al devra:. t etre cons1dere comme 
repondant aux exige:-.:e~ :locales. 

De l'avis de la CCI, il est essent:el que le depSt de toutes mati~res 
auto-reprcdx::t:b:.es sci'! egale:ne:-. t accept€ comme moyen pour complete:- la 
suffisance de la divulga"t:i.on en ce qui concerne les inventions de 
ceux-ci ou exigeant leur u-tilisation. Il devrait en etre de meme 
pour les plantes et leurs mater1aux de reproduction, les materiaux 
de reproduction des animaux, etc., si, comme la CCI le sugg~re le 
systime de brevet est 0~ devrait etre ouvert a toutes les inventions 
de ces categories. 

De l'avis de la CCI, il est essentiel que dans le cas ou la matiere 
deposee cesse d'etre viable ou n'est plus disponible pendant la 
periode requise de maintien du depot, le deposant puisse renouveler son 
depot afin de remedier a la situation sans influer sur son brevet de 
fa~on defavorable. 

ConcS1 tiona de aiae en circulation cSu "~~~ 

Opinion afnerale 
--------------
La CCI estime que le aysttme cSe depot impose au demandeur bio­
technoloaique des exiaences qui depassent de loin celles des autres 
domaines. Il y a un besoin le&itime cSe reales sur la m1se en circu­
lation des dfpots qui prottaent les interlts ra1sonnables de l'inven­
teur. Il est eaalement uraent d'harmoniser les lois internat1or.a:.es 
afln qu'elles contiennent toutes de telles re.les. 
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Moment de mise en circulation --------------
De l'avis de la CCI, la dUivrance au public d'fct.antillons de 
mattriaux dtposfs ne devrait ltre re~uise Ql•'a~rts l'obtention d'un 
droit applicable. S'il est considere comme necessaire de proteger d'au~ 
6lt .. nta d'inttrlt public, par exemple de fa;on i rendre la 
divulaation pratieable et reproductible avant que le public ait 
aceta au dtp&t, la CCI eati•e que la "solution de l'expert" 
adoptt dana la Rtale 28 de la CBE, qui prtvoit que la aeule remise 
autoriate avant un droit applicable eat la remise i un expert inde­
pendant aoumia i des obli&ationa adtquates, aerait un compromis 
acceptable(mais non ideal). 

Conditions de mise en circulation aprts l'obtention d'un droit 
--------------------------------------------------------------
!EPlicable 

De l' avis de la CC!, il est vi tal par consequent qu • il ex is ... e ... er:'le 
aprts l'obtention d'un droit applicable des conditions posies a la 
mise en circulation des echantillons et ici encore les lois doivent 
@tre internationalement harmonisees. La personne qui demande l'echan­
tlllon doit ltre tenue de souscrire l ces conditions et des sanctions 
cla1res et s~f~:san~es do~vent itre prev~es en cas de manquement 
l ces obl:aatio~s. 

Les conditions ci-dessous sont en part1culier cons1derees comr:'le 
JUStifiees a la Condlt~On prealable que l'identite de toute partie 
recevant un echantil:on soit communi~uee au titulaire du brevet: 

aJ 

b) 

c) 

d) 

Utilisation de la mise en circulation d'echantillons 
uniquement a des fins experimentales. 

Pas de transfert a des tiers des echar.tillons mis en 
circulation. 

Pas d'exportation des echantillons mis en circulation 

Pas de mise en circulation dans les pays ou il n'existe 
pas de droits applicables. 

Application des conditions de mise en circulation non 
seulement aux materiaux deposes mais aussi aux materiaux 
derives. 

Champ de la protection par brevet 

De l'avia de la CCI 11 eat essentiel que lea Offices des brevets 
et lea tribunaux aoient prlta i autoriaer un champ reprAaentant 
une extrapolation raiaonnable au dela.des autorisations decrites, en 
particulier· des micro-oraaniames specifiquement deposes ou decrits, 
eomme dans tout autre domaine. 
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4. Applicabilite de la protection par brevet 

De l'avia de la CCI une pl~• grande attention devrait itre 
aceordfe aux dit!ieultfa pratiq~e• de taire valoir lea droita 
du brevet dana lea loia nationales et il taudrait trouver des 
sol~tions pour proteger les interets des titulaires de brevets 
bio-teehnologiquea. 

4.2. Renversement de la charge de la P~! 

5. 

La CCI estime qu'etant donne les nombreuaea possibilites d'usage 
abuait dea fchantillona de mattriauz depoafs (mime ai les conditions 
expoaeea ei-desaua aont imposees pour leur mise en circulation) et 
lea di!!icultes qu'il y a sinon ~ prouver la violation, la charge 
de la preuve devrait !tre automatiquement inversee lorsqu'il est 
demontre que le defendeur a obtenu un echantl:lcn du ~ateriau depose. 

La CCI estime qu'il est essent1el que l'epuisement des droits ne 
s'applique qu'au mater1el effectivement vendu et achete pour l'usage 
prevu et non a sa l1gnee ou a ses derives qui representent en fait 
un materiel nouveau qui n'a jamais ete ni vendu ni achete auquel 
le principe de l'epuiseme~t ne saurait s'appliquer. 

LB protection des ob~entions vfgetales et la Convention de l'~POV 

5.1. 2E~~~~~-~!~!~!!! 

La CCI est convaincue que la protection des obtentions vegetales 
est un systeme utile de protection et que celui-ci doit continuer 
a etre disponible dans l'avenir. La CCI ne croit pourtant pas 
q~e la seule protection des obtentions vegetales ~uisse suffire 
a apporter les stimuli necessaires a la recherche et a~ progres dans 
le domaine de la biotechnologie vegetale et du developpement des 
varietes. L'existence de ce systeme, qui peut et doit etre ameliore, 
ne doit cependant pas representer un obstacle a la brevetabilite 
des vraies inventions (qui repondent a tous les criteres normaux 
de brevetabilite) dans le domaine de la biotechnologie vegeta~e et 
du developpement des varietes. 

5.2. ~!~!!!!~:~~_f~~~!E~e~--~vet en pl~a de la_f!oteetio~ 

des obte~! veaetalea 

La CCI est fermement persuadee qu'il ne devrait y avoir aucune 
restriction speciale de la protection par brevet dans le domaine 
de la biotechnologie vegetale. De plus, elle ne voit aucune raison 
valable pour q~e la protection par brevet et la protection des 
obtentions vegetales ne scient pas toutes deux disponibles dans des 
cas appropr1es ni pourquoi l'inventeur ne serait pas libre de 
choisir entre ces deux types de protection. Pour cette raison, 
l'interdiction de la do~ble protection de la Section 2 de la Conventior 
de l'UPOV, ainsi que les dispositions correspondantes des lois nationa­
les, devraient itre supprimees ou (bien que ce soit bien mains prefe­
rable) interpretees a la lettre a!in de permettre aux inventions du 
domaine phytobiotechnologique autrement brevetables d'obtenir la 
protection par brevet qu'elles meritent. 
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De l'avis de la CCI, il est injuste que la protection des obtentions 
veaetales, telle qu'elle existe aujourd'hui dans de nombreux pays, 
ne &'applique qu'aux instruments de propaaation et non a la 
plante ou aux parties de plantes en tant que telles. Il lui 
semble que les lois nationales devraient, si necessaire, etre 
modifiees afin d'etendre cette protection au produit final dis­
tribue au consommateur, si celui-ci est produit a partir de 
materiaux de reproduction qui ne sont pas sous licence. 

En principe, la CCI ne voit aucune raison de ne pas accorder 
cette protection a n'importe quel type de variete vegetale et 
elle pense done que la legislation nationale existante devrait 
etre itend~e. si nicessaire, pour le permettre. 

De l'avis de la CCI, les pays q~i ne sent pas encore membres 
de l'U?QV devra1ent etre fortement encourages a y adherer. 

[Fin du document] 


